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N ous avons pris la décision il y a un an, avec 
un pincement au cœur, de mettre un terme à 
la publication papier du Journal du Domicile 

pour nous consacrer à une version allégée, full-web 
et gratuite. Mais le papier vient parfois à manquer aux 
lecteurs… Alors une fois l’an, nous nous sommes dit 
qu’il était possible de leur offrir un hors-série matériel. 

C’est donc la première édition que vous tenez entre 
vos mains, un galop d’essai en quelque sorte, qui a 
pour double objectif d’aborder l’actualité du secteur 
sous différents angles et de donner la parole à une 
pluralité d’acteurs. Vous y trouverez ainsi un état 
des lieux chiffré, issu de la récente publication de la 
DARES analysée par nos soins, qui laisse percevoir 
des mutations significatives du secteur. On parlera 
aussi stratégie, en abordant inévitablement la problé-
matique du financement du secteur dont l’actualité 
est relancée par les récentes annonces présidentielles 
et ministérielles, et en mettant en exergue cette réa-
lité des grands groupes issus de secteurs connexes 
qui investissent massivement dans l’aide à domicile. 

Nous avons surtout voulu faire la part belle à l’inno-
vation dans cette première édition, innovation qui 
ne se limite pas à la technologie mais peut aussi être 
organisationnelle ou sociale, porter sur les nouvelles 
méthodes de recrutement ou réfléchir à comment les 
SPASAD peuvent réellement innover.

Enfin, l’accélération digitale ne pouvait être passée 
sous silence. Mais plutôt que de vous proposer un 
énième catalogue des gérontechnologies, nous nous 
invitons à une réflexion sur la façon dont ces techno-
logies peuvent mieux pénétrer le domicile des per-
sonnes âgées au moment où, par ailleurs, le digital 
irrigue de façon croissante les process des opérateurs 
d’aide à domicile. 

Bien sûr, il y aurait 1000 autres considérations à mettre 
en discussion. Nous allons en garder quelques-unes 
pour nos prochaines éditions du JDD numérique  et 
surtout pour nos assises des 27 et 28 septembre, 
dont vous trouverez le programme dans ce numéro. 
Des assises à la formule renouvelée, riches en inter-
venants et en ateliers, à vocation prospective et en 
présence de la Ministre, avec la volonté de participer 
à la consultation citoyenne qu’elle lance.

Bonne lecture donc et rendez-vous aux assises, pour 
continuer ensemble de comprendre ce secteur et 
d’en tracer véritablement la feuille de route. 
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Les chiffres

Première information ma-
jeure, le secteur a arrêté 
sa décrue. Après 5 ans 

de baisse consécutive, 2016 se 
termine avec 0,3% d’heures ré-
munérées en moins par rapport 
à 2015, soit une quasi stabilisa-
tion. Le total des heures rému-
nérées tous modes de réalisation 
confondus s’élève à 861 millions 
contre 890 millions en 2010, 
année du pic d’activité après 
une croissance exceptionnelle 
de plus de 50% en 10 ans. 

Deuxième information significa-
tive, l’évolution de l’activité se 
fait de façon très différenciée 

d’un mode de réalisation à un 
autre (tableau 1) ou d’un type 
d’organisme à un autre (tableau 
2), confirmant en cela la ten-
dance à la mutation du secteur 
observée depuis plusieurs an-
nées. Avec -2,1%, le particulier 
employeur continue sa contrac-
tion, même si elle est moins 
marquée qu’en 2015 (-3,3%). 

Une évolution qui est confir-
mée par les chiffres plus récents 
de l’Acoss, qui enregistrent 
1,1% de baisse d’heures entre 
2016 et 2017 pour le particulier 
employeur2. 

En 2016, le mandataire chute 
plus fortement que l’emploi di-
rect en enregistrant un -7,6% 

Ils paraissent toujours à n+1. Cette année, ils 
se sont fait attendre un peu plus. Ceux qui 
suivent régulièrement les statistiques du sec-
teur les consultent annuellement… ce sont les 
chiffres de la DARES. Les données publiées ce 
mois d’avril portent sur 2016 et concernent 
les services à la personne dans leur ensemble 
et non uniquement l’aide à domicile, mais ce 
sont les seules données consolidées du sec-
teur et elles comportent plusieurs enseigne-
ments notables que nous nous proposons de 
décrypter ici.

direction de l’animation de la recherche,
des études et des statistiques

avril 2018
N° 017

résultatsrésultats

En 2016, l’activité dans le secteur des services à la 
personne cesse de baisser (-0,3 % après -1,5 % en 
2015). Cette quasi-stabilisation de l’activité résulte 
d’une plus forte augmentation des heures rémuné-
rées par les organismes prestataires (+2,0 % après 
+1,0 % en 2015), combinée à une baisse moins
marquée des heures rémunérées par les particu-
liers employeurs (-2,1 % après -3,3 % en 2015). Les
intervenants employés par des particuliers sont
ainsi 895 800 au 2e trimestre 2016 (-2,1 % par rap-
port à 2015). Dans le même temps, les organismes
prestataires emploient près de 421 000 interve-
nants, soit une hausse de 1,1 % sur un an.

Plus de 3 organismes prestataires sur 4 sont des 
entreprises privées (micro-entrepreneurs inclus). 
Si les heures d’intervention à domicile de ces der-
nières continuent d’augmenter (+8,5 % en 2016), 
l’activité des autres organismes prestataires – asso-
ciations et organismes publics – continue de ralentir 
(-1,4 % en 2016).

Le nombre d’heures rémunérées dans le secteur des 
services à la personne s’est stabilisé en 2016, alors qu’il 
diminuait depuis 2011 (1). Ainsi, 861 millions d’heures 
ont été rémunérées pour les activités de services à la per-
sonne (encadré 1) exercées au domicile de particuliers (2), 
soit une baisse de 0,3 % en 2016 (après -1,5 % en 2015) (3) 
(graphique 1).

L’effectif global des intervenants au domicile des par-
ticuliers est estimé à 1,22 million de personnes (4) au 
2e trimestre 2016. Cela représente une baisse de 0,5 % 
par rapport au 2e trimestre 2015 (5). Un intervenant des ser-

(1) La rénovation du système d’information sur les organismes de services à la personne a créé une rupture de série en 2008 (encadré 2) ; les données relatives à l’activité et aux effectifs 
des organismes ne sont pas directement comparables entre 2007 et 2008. 
(2) Les assistantes maternelles gardent les enfants chez elles, et non au domicile des particuliers employeurs. Elles ne font donc pas partie stricto sensu des services à la personne abordés 
dans cette étude. Pour plus d’information, voir [1].
(3) L’activité réalisée en 2015 a été légèrement révisée (+0,1 point) dans cette publication par rapport à la publication portant sur 2015 [2] pour tenir compte de saisies tardives effectuées 
par les organismes prestataires (encadré 2).
(4) Hors double compte. Pour plus de détails sur le comptage des doubles comptes, voir encadré 3.
(5) Le nombre de salariés travaillant au domicile des particuliers est marqué par une forte saisonnalité (encadré 4). Nous retenons ici le 2e trimestre pour des raisons de date de disponi-
bilité des données et pour éviter de prendre en compte les périodes estivales et de congés où l’activité est moins importante.
(6) Le nombre d’heures trimestrielles moyen par intervenant est estimé en rapprochant les heures d’intervention rémunérées au 2e trimestre et l’effectif moyen au 2e trimestre hors
doubles comptes. 

Graphique 1
Heures totales rémunérées selon le type d’employeur*  

* Le suivi des organismes de services à la personne s’appuie sur les états mensuels d’acti-
vité qui sont, depuis 2008, saisis dans l’extranet Nova de la Direction générale des en-
treprises (DGE) du ministère de l’Economie et des Finances. Le changement de système
d’information a conduit à une rupture de série en 2008. Les données relatives aux années 
2007 et 2008 ne peuvent donc être directement comparées. Certaines activités – livraison 
de repas à domicile, téléassistance, coordination et intermédiation – sont déclarées en
euros et ne fi gurent pas dans cette répartition des heures d’intervention.

Note : 
•  Particuliers employeurs : le particulier est l’employeur direct de l’intervenant. 

•  Activité mandataire : le particulier passe par une structure mandataire qui se charge des
formalités administratives d’embauche. Mais il conserve la responsabilité d’employeur.

•  Activité prestataire : le particulier est client d’un organisme qui lui facture la prestation
demandée.

Champ : France entière à partir de 2007 ; France métropolitaine avant 2007.

Sources : Ircem pour les particuliers employeurs ; DDTE, Dares (avant 2008) et DGE, Nova, 
traitements Dares (à partir de 2008) pour l’activité prestataire et mandataire.

vices à la personne (prestataire, mandataire ou particulier 
employeur) effectue en moyenne 182 heures par trimestre 
au 2e trimestre 2016. Cette durée est en légère hausse  :  il 
réalisait 178 heures en moyenne par trimestre en 2010 et 
180 heures par trimestre en 2013. 
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Les services à la personne en 2016
L’activité se stabilise

Stabilité  
et mutation

Mode Nombre d’H %

Emploi direct 450 000 000 52%

Mandataire 50 000 000 6%

Prestataire 361 000 000 42%

Total 861 000 000 100%

Tableau 1 : 
Répartition des heures par mode de réalisation (2016)

Source : Dares

1. Les services à la personne en 2016, 
Dares résultats, n°017, avril 2018
2. Les particuliers employeurs au qua-
trième trimestre 2017, Acosstat, n°267, 
avril 2018
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pour ne représenter plus que 6% 
du total des heures. Ensemble, 
emploi direct et mandataire cor-
respondent à 58% des heures 
alors qu’avant le plan Borloo, ils 
totalisaient 80%. Une perte de 
vitesse que seul pourrait endi-
guer le développement massif 
d’un mandataire repensé, nu-
mérisation du process à l’appui, 
ou stratégique, relevant d’un 
contournement de l’autorisa-
tion quand celle-ci se fait trop 
restrictive.  

C’est donc le prestataire qui 
porte la dynamique actuelle du 
secteur, +2% en 2016, après 
+1% l’année précédente. Et à 
l’intérieur du prestataire, c’est 
l’activité des entreprises qui est 
en hausse (+8,5%) quand celles 
des associations et des orga-
nismes publics reculent, respec-
tivement de -1,1% et de -3,4%.  
Une réalité qui ne doit pas mas-
quer le fait que les associations 
continuent de peser à elles 
seules 54% de l’activité presta-
taire, quand les entreprises en 
représentent 35% et les orga-
nismes publics 9,5% (tableau 
2, graphique 1), et ce, malgré 
le fait que les entreprises (hors 

autoentrepreneurs) sont qua-
siment 4 fois plus nombreuses 
que les associations (tableau 3 
et graphique 2). Mais cet écart 
se resserre progressivement  : 
les entreprises pesaient moins 
de 3% des heures du prestataire 
avant 2005. Il n’est donc pas 
improbable que les courbes se 
croisent dans moins de dix ans 
et que le volume d’activité des 
entreprises devienne majoritaire 
au sein du prestataire. 

Cette hypothèse parait au-

jourd’hui d’autant plus probable 
que les entreprises avancent à 
grand pas sur le segment de la 
dépendance, démentant ainsi la 
prédiction faite par certains il y a 
une décennie selon laquelle une 
partition de l’activité aurait lieu : 
aux associations la dépendance 
et le social, aux entreprises le 
grand public et le confort. Or, sur 
6 ans, de 2010 à 2016, les entre-
prises ont très largement investi 
les services aux personnes âgées 
qui sont devenues leur première 
activité (35,4%) devant l’entre-
tien de la maison (29%). Certes 
les associations restent spécia-
lisées à 56,7% sur le public âgé 
mais cette part dans leur propre 
activité a tendance à diminuer 
au profit, par exemple, de l’as-
sistance aux personnes handica-
pées, seul type de prestation qui 
augmente dans l’ensemble des 
organismes (tableau 5 - page 
suivante).

Enfin, du point de vue des em-
plois, le secteur occupe 1,317 
million de salariés, 896 000 en 
emploi direct, mandataire com-
pris, (-2,1% en un an) et 421 000 
en prestataire (+1,1%). Un chiffre 
qui descend à 1,22 millions 

Type  
d’organismes

Heures  
rémunérées  

en 2016

Evolution 
2015-
2016 

Répartition 
des heures 

en 2016 

Associations 206 033 300 -1,1% 54,3%

Orga. Public 36 047 900 -3,4% 9,5%

Entreprises 133 581 900 + 8,5% 35,2%

Micro-entrepre-
neurs

3 982 900 +10,4% 1,0%

Ensemble 379 646 000 +2% 100%

Tableau 2 : Heures rémunérées en mode prestataire  
par type d’organisme (2016)

Source : DGE, Nova, traitements Dares

Type  
d’organismes

Nombre  
mensuel moyen 
d’organismes 

actifs en 2016*

Evolution 
2015-2016 

Répartition 
des  

organismes 
selon  

leur statut 

Associations 5 540 0% 19,9%

Orga. Public 1 260 -2,3% 4,5%

Entreprises 21 060 6% 75,6%

Micro-entre-
preneurs

8 460 8,5% 30,4%

Ensemble 27 860 4,3% 100%

Tableau 3 : Organismes prestataires de services  
à la personne actifs

Source : DGE, Nova, traitements Dares
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quand on supprime les doublons 
correspondant aux personnes 
exerçant partiellement sous les 
deux statuts. 

Il s’agit en très grande majorité 
d’emplois à temps partiel. En ra-

menant le volume d’heures rému-
nérées à du temps complet, on 
obtient un nombre d’emplois en 
équivalent temps plein de l’ordre 
de 500  000. Ce qui donne une 
moyenne de temps de travail dans 
le secteur de 40% d’un temps 

complet (tableau 4), un chiffre en 
hausse par rapport aux chiffres 
d’il y a 10 ans où l’on était plutôt 
sur un tiers temps en moyenne. 
Des moyennes qui cachent bien 
évidemment de fortes disparités : 
plus faible en emploi direct ou 

Vêtements, chaussures et linge professionnels des aides à domicile.

w w w . g r a n j a r d . f r

De nombreuses possibilités de marquage : broderie, étiquette thermocollante, transfert...

Granjard SAS • ZI Pont Rochand • 42360 Panissières

Tableau 4 : Temps de travail par mode de réalisation (2016)

Mode Heures/trimestre Heures/mois % ETP

Associations 231 77 50%

Orga. Public 292 97 64%

Entreprises (dont micro) 198 66 44%

Micro-entreprises 142 47 31%

Emploi direct 134 45 30%

Moyenne 182 60,7 40%

Source : Dares
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en micro-entreprise, le temps de 
travail est plus fort en entreprise 
(44%), plus encore en association 
(50%) et encore davantage dans 
les organismes publics (64%), 
même si l’activité de ces derniers 
est en fort recul. 

La tendance sur moyenne pé-
riode est tout de même à une 
certaine consolidation des temps 

de travail dans les organisa-
tions (+6,4% de temps de travail 
moyen par intervenant dans les 
associations, +3,6% dans les en-
treprises), en particulier celles qui 
travaillent auprès des personnes 
âgées et handicapées, même si 
la distinction des temps de tra-
vail par activité n’est pas mesurée 
par les statistiques de la DARES. 
Une consolidation des emplois 

qui sera de toute façon indispen-
sable pour le développement des 
services, car il y a fort à parier 
que c’est la qualité in fine qui dé-
partagera les différents SAAD et 
conditionnera le développement 
du secteur, autant que c’est la 
qualité des emplois proposés qui 
permettra largement de solution-
ner l’épineux problème du recru-
tement.  

Tableau 5 : Évolution de la répartition des heures d’intervention mandataires 
par type d’activité entre 2010 et 2016

Association
Organisme 

public
Entreprise

Micro-
entrepreneur

Ensemble

Répartition 
en 2016 

(en %)

Évolution 
2010-2016 

(en point de %)

Répartition 
en 2016 

(en %)

Évolution 
2010-2016 

(en point de %)

Répartition en 
2016 (en %)

Évolution 
2010-2016 

(en point de %)

Répartition 
en 2016 

(en %)

Évolution 
2010-2016 

(en point de %)

Répartition 
en 2016 

(en %)

Évolution 
2010-2016 

(en point de %)

Assistance aux 
personnes âgées

56,3 -1,7 63,6 -3,9 31,9 7,6 0,0 0,0 51,3 -3,4

Assistance aux 
personnes han-

dicapées
10,3 8,0 3,6 2,2 4,1 0,9 0,0 0,0 8,4 6,1

Garde d’enfants 
et accompagne-

ment
6,3 -1,7 0,2 0,1 6,1 -15,8 0,4 -27,5 5,8 -3,3

Entretien de la 
maison

22,3 -3,5 14,9 -10,7 27,4 15,6 46,1 27,9 23,0 -1,2

Enseignements 0,0 -0,1 0,0 -0,1 27,8 -6,5 18,5 -0,4 6,4 2,1

Petit jardinage et 
bricolage

0,1 0,0 0,1 0,1 0,8 0,6 12,2 -11,6 0,3 0,2

Préparation de 
repas/ Commis-

sions
1,9 0,1 2,9 -1,5 0,3 -1,6 22,0 22,0 1,6 -0,3

Assistance 
informatique

0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 -0,2 0,2 -10,5 0,0 0,0

Assistance 
administrative

0,0 0,0 11,9 11,9 0,0 0,0 0,0 0,0 0,9 0,8

Garde malade 0,0 -2,5 0,0 -0,5 0,1 -1,5 0,0 0,0 0,0 -2,2

Autres activités * 2,6 1,4 2,6 2,2 1,3 0,8 0,6 0,6 2,3 1,3

TOTAL 100,0 - 100,0 - 100,0 - 100,0 - 100,0 -

* Les autres activités correspondent à la collecte/livraison de linge repassé ; livraison de courses ; maintenance, vigilance et en-
tretien du domicile ; garde malade ; aide mobilité ; conduite de véhicule personnel ; accompagnement des personnes âgées et han-
dicapées ; aide famille fragilisée ; soins esthétiques pour personnes dépendantes ; garde d’animaux pour personnes dépendantes ; 
interprète en langue des signes
Champ : France entière
Source : DGE, Nova (tableaux statistiques annuels) ; traitement Dares.
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La stratégie

Il en va non seulement de la 
santé financière des entreprises 
et des associations, d’où la mon-

tée au créneau des fédérations 
sur la transformation du CICE en 
baisse de cotisations sociales, 
mais également de leur capacité 
à fabriquer de la qualité à tous les 
bouts de la chaîne. Côté qualité 
des services, il faut se féliciter de 
l’équivalence totale récemment 
acquise entre certification et éva-
luation externe, car elle permet 
de conjuguer exigences qualité et 
simplification administrative. Côté 
qualité des emplois, on reste loin 
du compte avec certaines pro-
blématiques, pas toutes heureu-
sement, qui s’aggravent, comme 
le taux d’accidents du travail (une 

des dix données clés résumées 
dans l’encadré ci-dessous). Il existe 
certes des marges de manœuvre 
managériale à la qualité, mais sans 
desserrement de la contrainte fi-
nancière, elles restent limitées. 

Les différents appels aux pouvoirs 
publics nationaux pour se saisir du 
problème financier et essayer de 
le solutionner commencent à pro-
duire des résultats, avec un pro-
cessus amorcé en deux temps. En 
2018, le comité de pilotage sur l’al-
location des ressources des SAAD 
placé sous l’égide de la DGCS et 
de la CNSA va rendre sa copie. 
La crédibilité de ses propositions 
sera appuyée par un finance-
ment national de 100 millions sur 

2  ans. Pas de quoi révolutionner 
le bouclage macroéconomique du 
secteur, mais de quoi patienter le 
temps que soit votée la réforme 
plus générale de la prise en charge 
de la dépendance, qui doit voir le 
jour en 2019 selon les annonces 
présidentielles. 

En attendant, la solidification éco-
nomique se fait largement par 
adossement de petits SAAD à de 
plus grands groupes qui ne font 
pas que de l’aide à domicile. Un 
mouvement devenu structurel qui 
s’est amplifié au cours des trois 
dernières années et qui mérite 
que l’on s’y attarde, quel que soit 
le contenu final des réformes gou-
vernementales.�

Nous avions identifié dans la newsletter du Journal du domi-
cile de janvier, 12 sujets majeurs, stratégiques, amenés à faire 
l’actualité du secteur en 2018 et au-delà. Parmi ces sujets, le 
financement du secteur et les modèles économiques des SAAD 
occupent à l’évidence une place particulière. 

La solidification  
économique d’abord

Les 10 chiffres du domicile
1.	 861 millions D’heures travaillées en 2016 

dans les services à la personne selon la Dares
2.	 27 860 Organismes agréés ou autorisés de 

services à la personne ou d’aide à domicile en 
2016 selon la Dares

3.	 150 000 Emplois que devrait créer d’ici 2038 
l’aide à domicile selon une étude du cabinet 
Roland Berger, à paraître 

4.	 19,33 Euros de l’heure : tarif moyen de réfé-
rence de l’APA selon l’Observatoire Fedesap

5.	 1,9 million De particuliers employant un sa-
larié à leur domicile, au 4ème trimestre 2017 
selon l’Acoss

6.	 30% D’acompte que percevront en janvier 2019 les utilisateurs de 
services à domicile sur le crédit d’impôt dont ils ont bénéficié en 
2018 au titre des dépenses effectuées en 2017

7.	 5,696 milliards d’€ D’APA versés en 2016, dont les 2/3 pour de l’APA 
à domicile, selon la CNSA.

8.	 86 % Des entreprises de services à la personne qui considèrent la 
transition numérique comme un enjeu important, selon le baromètre 
Ogust

9.	 94,6 Accidents du travail pour 1000 salariés dans les services à la 
personne en 2016, soit trois fois plus que la moyenne générale, et en 
hausse de 45% en 10 ans, selon l’Assurance maladie.

10.	100 millions d’€ Annoncés par la Ministre pour soutenir le nouveau 
modèle de financement de l’aide à domicile entre 2018 et 2019 
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Quel est le problème de la 
transformation du CICE en 
baisse de charges dans l’aide à 
domicile ?

Amir Reza-Tofighi : Le risque 
est très clair, le CICE perd déjà 
un point cette année en passant 
de 7% à 6%. L’année prochaine, 
il est prévu de le transformer en 
baisse de charges alors que le 

secteur de l’aide à domicile aux 
personnes fragiles bénéficie déjà 
d’un dégrèvement de charges 
spécifique et équivalent. Cela va 
donc faire une perte sèche. 

Florence Arnaiz-Maumé : Cette 
perte sera d’autant plus forte que 
le CICE est favorable dans les 
entreprises à forte main d’œuvre 
et à bas salaires, comme l’aide à 

domicile. Le secteur des SAAD 
fait donc partie des quelques 
situations exceptionnelles pour 
lesquelles il convient d’obtenir un 
traitement dérogatoire.

Quels risques cela fait-il peser 
sur la politique RH ?

ART : L’intérêt de l’exonération 
spécifique « Aide à domicile » 

Alors que se profile en 2019 une bien mauvaise nouvelle fiscale pour les SAAD – la trans-
formation du CICE en baisse de cotisations sociales – deux fédérations professionnelles, la 
Fédésap et le Synerpa, ont décidé d’unir leurs forces pour défendre auprès du Gouverne-
ment la cause des entreprises menacées par cette mesure. Explications avec Florence Ar-
naiz-Maumé, Déléguée générale du Synerpa et Amir Reza-Tofighi, Président de la Fédésap. 

Transformation du CICE  
en baisse de charges : 
Fedesap et Synerpa montent  
ensemble au créneau
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actuelle est sa non-dégressivité. 
Les entreprises en bénéficient 
donc, y compris quand elles aug-
mentent la rémunération de leurs 
intervenants, ce qui favorise au-
jourd’hui la professionnalisation.  

FAM : Demain, 
si nous passons 
à un mécanisme 
de type exo-
nération Fillon, 
par nature dé-
gressive, le coût 
du travail au ni-
veau du SMIC, 
sera équivalent 
à la situation 
actuelle, mais 
il sera très vite 
dissuasif d’aug-
menter les salaires. Il y a donc 
un véritable risque de finir avec 
des politiques RH au rabais et de 
donner un coup d’arrêt à la struc-
turation de ce secteur en plein 
essor.

ART : Le Gouvernement a le 
choix : permettre au secteur de 
l’aide à domicile d’avoir des po-
litiques RH attractives et de bien 
rémunérer les intervenants à do-
micile qui exercent un métier dif-
ficile, et ce sans surcoût pour les 
finances publiques, ou bien assu-
mer de dire que les salariés inter-

venants chez les personnes dé-
pendantes doivent être payées 
au SMIC ! Au fond, ça touche à la 
vision qu’a le Gouvernement de 
la prise en charge de nos aînées 
et personnes fragiles.

FAM : Un des 
enjeux ma-
jeurs de la fi-
lière repose sur 
la formation 
du personnel, 
gage de qua-
lité de services, 
d ’a t t rac t i v i té 
du secteur et 
de fidélisation 
des profession-
nels. Soutenir 
la structuration 

de ce secteur c’est encourager 
la poursuite de cette dynamique 
et permettre de véritables pers-
pectives de carrières avec des sa-
laires évolutifs.  Cela ne peut être 
qu’une vision partagée non ? 

Quelles actions entrepre-
nez-vous pour vous faire en-
tendre des pouvoirs publics ?

FAM : Nous sommes mobilisés 
sur ce dossier depuis le PLFSS 
2018. Nous sommes allés à la 
rencontre de l’ensemble des 
interlocuteurs ministériels, puis 

à Matignon et jusque l’Elysée. 
Quand nous avons su que la Fé-
désap se mobilisait également, 
nous avons décidé d’unir nos 
forces. Nous avons ainsi établi 
une note commune, support aux 
prochains rendez-vous avec les 
pouvoirs publics nationaux que 
nous allons avoir ensemble. 

ART : Nous allons leur exposer 
le fait qu’en plus de la probléma-
tique RH, c’est la survie de nos 
entreprises qui est en jeu, avec 
l’impact que cela représente 
en termes de perte d’emplois 
potentielle. Selon l’étude du 
cabinet PricewaterhouseCoo-
pers réalisée à la demande de la 
Fédésap dans le cadre de l’Ob-
servatoire national du domicile, 
cette mesure fera diminuer de 
2,4% le résultat net des entre-
prises qui n’est déjà en moyenne 
que de 1,6%. 

Sur le plan technique, quelles 
autres solutions peuvent être 
envisagées ?

ART : Pour l’instant, la transfor-
mation du CICE se fait en ajou-
tant trois nouvelles cotisations 
dans l’assiette des exonérations 
Fillon, avec un mécanisme dé-
gressif en fonction des salaires. 
Si un régime Fillon « non dé-
gressif » est créé pour les SAAD, 
avec la même assiette d’exoné-
rations, cela résout le problème. 
Autrement, on peut aussi penser 
à une déduction forfaitaire de 1€ 
de l’heure ou à un crédit d’impôt 
SAAD de 6%.

FAM : C’est en effet ce type de 
solutions que nous comptons 
proposer, en sachant qu’il faut 
que le Gouvernement nous en-
tende vite et agisse dans la fou-
lée, c’est-à-dire cet été, avant 
que soient élaborées les pre-
mières versions du PLFSS 2019. 

”Le secteur des 
SAAD fait partie des 
quelques situations 

exceptionnelles pour 
lesquelles il convient 
d’obtenir un traite-
ment dérogatoire.“

Florence Arnaiz-Maumé,
déléguée générale du Synerpa



La mobilité
au cœur

de la
performance

PUBLI-COMMUNIQUÉ

Aujourd’hui plus que jamais, les structures de services à la personne, d’aide 
et de soins à domicile ont besoin d’un accès immédiat aux informations 
des usagers, que ce soit pour apporter un service de qualité aux usagers, 
sécuriser les prestations ou faciliter le travail des intervenants et du 
personnel administratif.
Domatel Mobile s’inscrit dans la continuité de nos logiciels (Perceval, La 
Solution Web Apologic, Ménestrel…) ce qui permet de créer une synergie 
optimale entre nos solutions métiers et mobilité.

Domatel Mobile, une solution clé en main :
L’offre Domatel Mobile a été conçue grâce à 
l’expérience et à l’expertise acquises aux côtés de 
nos clients depuis une trentaine d’années. L’étude 
de leurs besoins nous a amené à concevoir, en 
partenariat avec l’opérateur de Télécom Ordago, 
une solution clé en main : un smartphone Wiko 
personnalisé « Up », avec l’application Domatel 
Mobile, un forfait DATA Ordago, des badges NFC, 
une console de supervision et la possibilité de 
personnaliser des accessoires : étuis, badges NFC…

Nous proposons également des services exclusifs 
associés : nous centralisons la gestion du support 
(application Domatel Mobile, smartphones et 
Télécom), de la flotte mobile et du SAV, au sein d’une 
seule et même interface pour simplifier toutes les 
démarches administratives.

Jérôme Gresse
Directeur Commercial

des solutions
médico-sociales

du groupe Up

Ils sont
déjà nombreux

à nous faire
confiance ! 

+ de 600
structures clientes

+ de 40 000
intervenants équipés

+ de 170 000
usagers concernés

+ de 16 millions 
d’heures 

d’interventions enregistrées

Le saviez-vous ? 
En 2018, le groupe Up simplifie son organisation en unifiant les forces de ses 5 filiales. 
Apologic, Arcan, Implicit, Info.DB et ABC Engineering sont désormais regroupées sous une seule dénomination sociale : CityZen

Passez à l'action
sur : up-France.fr/simplifier

Contactez-nous :
02 96 87 17 87

Le point de vue de
la Croix Rouge Française : 
Guillaume Marchand-Pasquier
Chargé de mission à la Direction des métiers
sanitaires, sociaux et médico-sociaux (pôle
Coordination et Appui à la Performance SI)

 Nous avons fait le choix 
stratégique d’équiper tous les SAAD, 
SSIAD et SPASAD de la Croix Rouge 
Française en télégestion mobile, dans le 
cadre de notre projet de modernisation 
des Systèmes d’Information. Après 
avoir expérimenté deux solutions 
de télégestion mobile, nous avons 
porté notre choix sur Domatel Mobile, 
déployé depuis fin 2017 sur un SPASAD 
équipé de Perceval et Ménestrel.

Nous avons déjà pu observer que 
les mises à jour de Perceval se 
répercutaient automatiquement sur 
Domatel Mobile, qui évolue en fonction 
des nouveautés développées dans les 
logiciels métiers.

Domatel Mobile est facile à 
appréhender, intuitif et fluide dans 
la navigation. Les fonctionnalités 
correspondent bien à nos besoins, et 
la console de supervision est un outil 
pratique qui nous permet notamment 
de suivre la flotte de mobiles et l’état 
de charge des téléphones.  

Expert en télégestion fixe 
depuis de nombreuses années, 
le groupe Up propose également 
depuis près de 4 ans, sa propre 
solution de télégestion mobile : 
Domatel Mobile.  
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C’est il y a une 
dizaine d’an-
nées que La 

Poste a commencé 
à participer à diffé-
rentes actions en fa-
veur des personnes 
âgées, comme le 
plan canicule ou les 
campagnes de vac-
cination, à partir du 
constat suivant : la 
transition démogra-
phique est au cœur 
de l’action publique 
territoriale et les 
facteurs sont juste-
ment présents sur 
l’ensemble de ces 
territoires comme 
vecteurs de lien so-
cial. C’est ce qu’explique Del-
phine Mallet, qui précise que 
quelques années plus tard, les 
choses s’accélèrent : « en 2013, 
nous avons été partie prenante 
du contrat de filière Silver Eco-
nomie avec l’ambition de pro-
mouvoir des solutions et services 
en faveur du bien vieillir pour le 
grand public. Cela correspondait 
aussi à une volonté de diversifi-

cation liée à un choix stratégique 
du groupe ».

Divergences 
des histoires, 
convergence 

des préoccupations

O2 dont l’origine remonte à 
1996, a commencé par le mé-

nage et le repassage, a accéléré 
sa croissance avec le plan Bor-
loo au milieu des années 2000 
et a commencé à prendre le vi-
rage de la dépendance en 2011. 
« L’accompagnement des per-
sonnes âgées ou handicapées 
représente actuellement plus de 
73 millions d’€ de chiffre d’af-
faires annuel, soit près de 30% de 
l’activité du Groupe Oui Care » 

Malgré leurs faibles marges, les services au domicile des personnes âgées continuent de sé-
duire les grands acteurs. Au-delà des groupes d’EHPAD commerciaux, dont trois des quatre 
premiers sont désormais présents sur l’aide à domicile, trois dirigeants d’entreprises, Guil-
laume Richard, PDG de Oui Care, Bernard Bensaid, PDG de DocteGestio, et Delphine Mallet, 
directrice des services de la silver économie du groupe La Poste, nous parlent de la stratégie 
de leur groupe et de son implication croissante sur ce secteur.

Les grands groupes 
à l’aide du domicile

Guillaume Richard, 
PDG de Oui Care

Delphine Mallet, 
Directrice des Services de la Silver economie 

- Présidente de la Holding La Poste Silver

Bernard Bensaid, 
PDG du groupe DocteGestio
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souligne Guillaume Richard. Un 
chiffre qui s’explique, outre le dé-
veloppement d’O2 sur la dépen-
dance, par l’acquisition par Oui 
Care de plusieurs enseignes : 
Apef services, France Présence 
et plus récemment, Assidom, une 
structure mandataire francilienne 
que Oui Care souhaite étendre 
à toute la France. Un choix qui 
selon le président fondateur « ré-
pond à la fois aux attentes de nos 
clients, pour eux-mêmes ou leurs 
parents âgés, mais aussi aux at-
tentes de certains de nos interve-
nants qui souhaitent développer 
leurs compétences initiales en 
se formant à l’accompagnement 
des personnes dépendantes, 
en complément de leur métier 
initial ».

Créé en 2000 autour d’activi-
tés immobilières et hôtelières, 
le groupe DocteGestio a pris le 
contrôle en 2012 de l’Amapa, 
une association importante en 
Moselle, qui gérait des SAAD, 
des SSIAD et des EHPAD. « Cela 
a marqué le début de l’aventure 
médico-sociale du groupe, nous 
sommes aujourd’hui présents 
dans 22 départements et réali-
sons 4 millions d’heures à do-
micile » explique son fondateur 
Bernard Bensaid, à la tête d’un 
Groupe qui a connu une crois-
sance annuelle de 25% sur les 8 
dernières années et est désor-
mais structuré autour de cinq mé-
tiers : le médico-social, la santé, 
l’hôtellerie, l’immobilier et l’inno-
vation. Si l’aide à domicile reste 
une activité déficitaire pour ce 
groupe spécialisé dans la reprise 
et le redressement de modèles 
économiques défaillants, c’est 
le fait de considérer le domicile 
en synergie avec leurs autres 
métiers qui donne tout son sens 
à cette activité au sein d’une fi-
lière autonomie et, au-delà, du 

L’engouement pour le do-
micile se traduit par de 
la diversification de ser-
vices : de l’aide et du soin, 
du mandataire en plus du 
prestataire, et toute une 
série d’innovations déjà 
lancées ou en gestation. 
• La Poste a créé Co-

hésio, un service de 
visite préventive des 
personnes âgées par 
les facteurs, commer-
cialisé auprès des collectivités locales, puis VSMP pour «  Veiller sur mes 
parents », même type de service mais accompagné d’une téléassistance, et 
commercialisé directement auprès des particuliers. « Il ne s’agit pas là d’un 
service qui s’adresse en priorité aux personnes dépendantes car on est plu-
tôt dans la prévention et dans le lien que la grande dépendance, sur laquelle 
nous nous estimons moins légitimes » précise toutefois Delphine Mallet. Ce 
sont d’ailleurs des personnes âgées à faible perte d’autonomie qui sont les uti-
lisateurs principaux d’Ardoiz, une tablette commercialisée également par La 
Poste en partenariat avec la start-up Tikeasy et le journal Notre temps, avec à 
la clé un accompagnement à l’utilisation par le facteur. Pour compléter le tout, 
La Poste a signé des conventions de partenariat avec les grandes fédérations 
associatives de l’aide à domicile et est l’actionnaire majoritaire d’Axeo, grand 
réseau multi-spécialiste de services à la personne.

• Oui care se développe sur l’aide à domicile avec une stratégie différenciée 
selon les enseignes et les territoires. « Pour certaines, il s’agit de renforcer 
les liens avec les prescripteurs et les Conseils départementaux notamment 
via la signature de CPOM. Pour d’autres, l’objectif est de valoriser nos pres-
tations d’accompagnement pour justifier les restes à charges et ne pas trop 
dépendre des Conseils départementaux » analyse Guillaume Richard. Des 
objectifs similaires de ceux de nombre de SAAD, mais Oui Care est également 
co-fondateur de la Silver Alliance qui a pour ambition de proposer, en fédérant 
des entreprises, un ensemble de réponses à des besoins regroupés en six fa-
milles : « bien vivre chez moi, profiter de mon temps retrouvé, me simplifier la 
vie administrativement, augmenter mon pouvoir d’achat, veiller sur ma santé 
et adapter mon logement pour être en sécurité ». 

• DocteGestio se veut également innovant. La consolidation de sa filière auto-
nomie, qui se fait par croissance externe puis par synergies internes, s’accom-
pagne d’une mutualisation et d’une digitalisation des fonctions supports. « La 
dimension innovante est inhérente au Groupe. Créer une Filière Autonomie 
suppose d’y intégrer la Silver Economy : nous incubons 3 startups (Cello, 
Sidonie, Pasolo) et nous allons bientôt créer notre propre LivingLab. Nous 
sommes entièrement digitalisés et demain, grâce à l’intelligence artificielle 
et aux datas sciences, nous améliorerons notre offre pour accompagner de 
manière plus efficiente le parcours de nos bénéficiaires, patients, clients, et 
répondre au mieux à l’ensemble de leurs besoins » explique Bernard Bensaid. 

Une dynamique d’innovation
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l’acteur de référence
du service à la personne fragile

500 services d’aides à domicile
nous font déjà confiance,

et vous ?

Le SYNERPA DOMICILE
1er syndicat national
des services d’aide

et d’accompagnement
à la personne fragile.

CONTACT : 01 40 47 75 20 - contact@synerpa.fr
SYNERPA - 164, bd du Montparnasse - 75014 PARIS - www.synerpa.fr
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concept d’opérateur global sani-
taire et médico-social.

Un impact fort  
sur les métiers

Les évolutions stratégiques s’ac-
compagnent nécessairement 
d’évolutions des métiers. Des 
changements que Guillaume Ri-
chard perçoit de façon très positive 
: «  en exerçant plusieurs métiers, 
nos intervenants augmentent leur 
temps de travail, réduisent leurs 
déplacements, accroissent la di-
versité des tâches et des clients 
et donc l’intérêt du métier et ré-
duisent la pénibilité ». Même phi-
losophie managériale chez Docte-
Gestio qui s’estime suffisamment 
diversifié pour proposer et soutenir 
la mobilité professionnelle en son 
sein. «  Notre organisme de for-
mation accompagne désormais 
la mobilité professionnelle au sein 
du Groupe. Chez nous, on peut 
très bien imaginer qu’une aide à 
domicile se reconvertisse dans l’un 
de nos 54 établissements de santé 
ou dans l’un de 
nos 91 hôtels  » 
résume Bernard 
Bensaid. 
 
Mais c’est pro-
bablement à 
La Poste que 
la transforma-
tion est la plus 
grande. «  Leur 
métier doit 
quoiqu’il arrive 
évoluer pour 
faire face à la baisse du courrier. 
Afin de les accompagner dans 
cette évolution, nous avons mis en 
place une école métiers des fac-
teurs, en partenariat avec le géron-
topôle des Pays de la Loire, avec 
des modules e-learning et une TV 
des facteurs » développe Delphine 
Mallet tout en rappelant que cette 

spécialisation sur les séniors se fait 
aussi en accord avec les facteurs 
qui considèrent les personnes 
âgées comme prioritaires parmi 
le public dont ils peuvent s’occu-
per. « Nous gardons aussi présent 
à l’esprit que le facteur n’est pas 
un commercial, mais un garant de 
la qualité de service », poursuit la 
directrice des services de la silver 
économie du groupe, consciente 
des résistances que peuvent pro-
voquer de telles mutations, qui 
ont déjà fait réagir les syndicats de 
postiers1.

Un mouvement qui  
ne fait que commencer

Une évolution culturelle à La Poste 
qui continuera de se faire car le 
groupe compte bien poursuivre sa 
stratégie : « nous allons prolonger 
la logique qui a prévalu à la mise 
en place d’Ardoiz et de VSMP, en 
développant de nouveaux parte-
nariats et de nouveaux services 
comme le portage de médica-
ments, les petits travaux ou la li-

vraison de repas. 
Nous investis-
sons également 
dans la santé à 
domicile  : nous 
sommes par 
exemple deve-
nus actionnaires 
m a j o r i t a i r e s 
d’Asten santé, 
société de ma-
tériel médical 
s’adressant spé-
cifiquement aux 

personnes atteintes de maladies 
chroniques  », annonce Delphine 
Mallet, dévoilant qu’in fine l’am-
bition de La Poste est de devenir 

1. https://actu.orange.fr/france/
la-poste-les-syndicats-contestent-le-ser-
vice-veiller-sur-mes-parents-magic-CNT-
000000PJLEB.html

une grande société de services 
aux personnes à forte dimension 
humaine.

DocteGestio prône de son côté 
le «  zéro sans solution  », c’est-à-
dire selon son PDG, faire en sorte 
« que tous nos aînés, de plus en 
plus nombreux, puissent trouver 
les moyens de demeurer à domi-
cile aussi longtemps que possible, 
selon leur souhait, grâce à des 
prestations de qualité délivrées 
par des professionnels formés 
dont les conditions de travail sont 
optimisées ». 

Une perspective qui passe selon le 
PDG de Oui Care par une évolu-
tion de la structure du marché et 
du comportement du consomma-
teur : « la libéralisation de ce sec-
teur est la principale condition de 
son développement. Il me semble 
par ailleurs important de communi-
quer sur le vrai prix de ces services 
et de lever les freins psycholo-
giques qui empêchent encore très 
fréquemment les personnes âgées 
de recourir suffisamment aux ser-
vices, alors qu’elles ont économisé 
toute leur vie “pour leurs vieux 
jours” et qu’elles pourraient en 
profiter pour s’offrir les plus belles 
dernières années possibles ». 

On en revient donc bien au fon-
dement du raisonnement écono-
mique : là où il y a un besoin, les 
acteurs économiques s’organisent 
pour y répondre. Et c’est bien le 
caractère massif du vieillissement 
à domicile qui continuera de 
pousser les grands groupes à y 
investir quantitativement et qua-
litativement, grands groupes qui 
seront toujours mieux armés que 
les petits, face à des conditions rè-
glementaires et financières chan-
geantes, pour porter le secteur et 
les multiples innovations qui l’irri-
gueront dans les années à venir.�

”C’est le caractère 
massif du vieillis-

sement à domicile 
qui continuera de 
pousser les grands 
groupes à y investir 
quantitativement et 
qualitativement.“
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P ourtant, à quelles condi-
tions ces innovations 
peuvent-elles durablement 

transformer le secteur de l’aide à 
domicile  ? A quelles conditions 
ces innovations peuvent-elles du-
rablement soutenir la croissance 
des opérateurs ? Nos travaux de 
recherche, ainsi que l’accompa-
gnement d’opérateurs dans leur 
démarche d’innovation, et des 
retours d’expérience d’un mo-
dule de formation dédié à l’inno-
vation (*) attirent notre attention 
sur les points suivants.

Créer ou s’associer à 
des espaces favorables 
à l’innovation ouverte

On n’innove pas dans le quoti-
dien de ses journées de travail  ; 
tout autant qu’on n’innove pas 
en recherchant quelques idées 
avec ses partenaires habituels. 
Dans ces deux cas, la routine et 
les manières habituelles à consi-

dérer les attentes des usagers 
l’emportent sur toute créativité. 
Innover suppose au contraire de 
se mobiliser collectivement dans 
des espaces qui ont la particula-
rité de permettre des rencontres 
créatives avec des profession-
nels, des start-ups, des experts… 
qu’on a peu l’habitude de cô-
toyer mais qui peuvent apporter 

des idées nouvelles et un regard 
différent sur les réponses à ap-
porter aux publics. Ce sont par 
exemple des espaces de co-wor-
king, des fablabs, ou tout groupe 
de travail que nous animons au-
tour de trois principes : 
1.	 encourager les relations avec 

une variété d’acteurs et de 
professionnels pour faire jaillir 

L’innovation est au cœur de la dynamique de développement du secteur de l’aide à domicile 
pour répondre à de nouveaux besoins sociaux (personnalisation de l’intervention, handicap 
vieillissant…) ou des défis complexes (accroissement des maladies chroniques et des inéga-
lités de santé, vieillissement de la population, renforcement des contraintes financières…). 
Elle se nourrit d’innovations technologiques (numérique, objet connecté, médecine préven-
tive ou prédictive…) ou des pratiques des professionnels qui, sur le terrain et au quotidien, 
imaginent comment faire autrement. La variété des solutions et des témoignages dans ce 
numéro Hors-Série en témoigne, tout autant que la variété d’appels à projets ou de manifes-
tations (hackathon…) qui sont portés par des acteurs publics ou privés. 

L’innovation dans les  
organisations de services
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les idées de cette diversité. 
Et en particulier, n’oublions 
pas d’associer tant les usa-
gers, ou patients, que ceux 
qui au quotidien délivrent les 
prestations  ; leurs regards, 
leurs expériences et leurs at-
tentes sont importants pour 
challenger des visions trop 
« techniciennes » ;

2.	 mobiliser des méthodes de 
conception originales (mé-
thode C-K, co-design de 
service, approche par le bu-
siness model, par exemple) 
pour imaginer, mettre en 
forme et tester de manière 
rapide (agilité) les idées nou-
velles  ; ces méthodes sont 
intéressantes pour proposer 
une approche de conception 
en termes d’usages et de 
fonctionnalités ;

3.	 s’inspirer de nouveaux pa-
radigmes et modèles qui 
peuvent enrichir le potentiel 
de transformation de l’inno-
vation, tels que l’inclusion so-
ciale, la personnalisation de 
l’intervention, l’usager-pair… 

Expérimenter  
et évaluer

C’est le moteur de l’inventeur ou 
de l’entrepreneur que de croire 
que son idée sera acceptée par 
tous  ! Mais le cheminement de 
l’innovation est plus complexe  ; 
et il faut sans cesse porter une 
attention à savoir convaincre 
et savoir démontrer que la so-
lution imaginée apporte une 

réelle plus-value pour tous ceux 
concernés. L’expérimentation 
et l’évaluation, pour tester, ajus-
ter, mobiliser, et apporter des 
preuves sont des démarches que 
les professionnels ne doivent pas 
négliger (faute de temps ou de 
budget). Et l’on constate com-
bien une évaluation collabora-
tive, au fil de l’eau, qui permet 
de comprendre comment tant 
les usagers que les profession-
nels s’approprient l’innovation, 
contribue grandement au succès 
de cette dernière.

Elaborer une stratégie 
de diffusion pour une 

transformation durable 

L’innovation se diffuse par des 
chemins nombreux  : quand elle 
alimente la stratégie de déve-
loppement des opérateurs (par 
une vision clairement définie, et 
le choix de dédier du temps et 
des ressources à l’exploration 
de solutions innovantes) ; quand 
elle est reprise par d’autres pro-
fessionnels qui auront décidé 
d’améliorer ainsi leurs offres de 
service. Il est habituel de dire que 
le secteur de l’aide à domicile in-
nove peu. Au contraire nous le 
considérons comme bouillonnant 
d’initiatives. Mais l’on constate 
que trop d’initiatives promet-
teuses restent confidentielles, et 
ne sont pas réappropriées pour 
devenir à terme les modes ha-
bituels d’intervention. Nous en-
courageons des acteurs tels que 

les fédérations professionnelles, 
les collectivités locales (CD), les 
agences de régulation (ARS)… à 
créer des observatoires pour dif-
fuser des initiatives qui s’avèrent 
prometteuses. 

En guise de conclusion, l’innova-
tion est une «  affaire sérieuse  » 
qui demande quelques efforts 
(méthodologiques, de manière 
de penser et d’agir) mais qui 
permet de mobiliser tous ceux 
qui au quotidien délivrent les 
services. Associer ces profession-
nels du domicile est un gage de 
réussite et de qualité ; c’est éga-
lement un moyen extraordinaire 
de renforcer leurs compétences, 
de professionnaliser leurs métiers 
et de contribuer à la valorisation 
de leur expertise. Autant de défis 
qui sont aussi ceux du secteur de 
l’aide à domicile.�  

(*) 5 jours dédiés à l’innovation dans l’Exé-
cutive MSAS (Management des structures 
d’action sociale et de santé), mastère spé-

cialisé, offert par KEDGE Business School. 

Corinne Grenier, 
Professeure, HDR, coordinatrice 
scientifique du Centre d’exper-

tise Santé, directrice scientifique 
de l’Executive Mastère MSAS, 

KEDGE Business School

”Il est habituel de dire  
que le secteur de l’aide à domicile innove peu.  

Au contraire nous le considérons comme  
bouillonnant d’initiatives. Mais l’on constate  
que trop d’initiatives prometteuses restent  

confidentielles ».“
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De manière générale, quelle 
est l’originalité de votre offre ? 
Comment fonctionnent vos ser-
vices ?

Aurélie Lavaud : Avec Bim-
BamJob, nous avons développé 
une méthodologie et des outils 
qui permettent de détecter et 
d’accompagner les candidats 
motivés, compétents et avec un 
potentiel afin de les révéler aux 
recruteurs. 

En tant qu’experts du recrute-
ment, nous proposons à nos 
clients employeurs une offre 
modulaire de services où nous 
prenons en charge tout ou par-
tie de la chaîne de valeur du 
recrutement (sourcing, filtrage, 
qualification, vérification, sélec-
tion). Selon les besoins remontés 
par nos clients, nous fournissons 
des profils évalués par nos soins 
à différents niveaux : nos clients 
peuvent en effet choisir le niveau 
d’analyse souhaité qui peut com-
prendre la révision complète du 
CV et des critères de recherche, 
le passage de tests de personna-
lité et de tests techniques, l’éva-
luation de l’adéquation au poste 
et les recommandations des an-
ciens employeurs.

A cela s’ajoutent des modules 
SaaS1 que nous pouvons inté-

grer, à la demande, aux systèmes 
existants de nos clients, pour les 
aider à fluidifier tout ou partie 
de leurs process internes de re-
crutement (outil de gestion de 
candidatures en volume, inter-
face d’échanges SMS avec par-
ties prenantes externes, logiciel 
d’évaluation des soft skills2). Nos 
différents outils de recrutement 
ont permis de réussir plus de 300 
recrutements sur l’Ile-de-France 
et 80% de validation de période 
d’essai.

Les services à la personne et 
l’aide à domicile sont des mé-
tiers en tension avec à la fois 
de forts besoins de recrute-
ment et des difficultés pour 
recruter. En quoi pouvez-vous 
contribuer à solutionner ce 
problème ?

A.L. : BimBamJob est une en-
treprise sociale et solidaire ; 
notre objet social est de faire 
de l’insertion professionnelle 
de publics qui rencontrent des 
difficultés dans leur recherche 
d’emploi. Notre mission est d’ai-
der les entreprises à les recruter 
et à les garder en poste sur le 
long terme. Au quotidien, côté 
demandeurs d’emploi, nous 
sommes connus pour rédiger 
gratuitement et quotidienne-
ment des centaines de CV. Ce 

positionnement d’accompagna-
teur vers l’emploi génère un 
bouche-à-oreille important ; l’es-
sentiel des personnes qui s’ins-
crivent chez nous arrivent par ce 
biais. Côté recruteur, nous ap-
portons aujourd’hui une solution 
souple qui répond aux 3 princi-
paux besoins remontés par nos 
clients : trouver des candidats, 
les évaluer et optimiser leur ges-
tion du recrutement.

Avez-vous eu des résultats 
probants en termes d’emplois 
pourvus sur ces métiers ?

A.L. : Oui, nous avons au-
jourd’hui plus de 20 000 per-
sonnes sur l’Ile-de-France dans 
notre vivier qui ont déclaré re-
chercher un emploi dans les 
services à domicile, en maison 
de retraite ou en crèche. Sur 
nos offres avec évaluation des 
profils, nous arrivons à position-
ner en emploi en moyenne 50% 
des profils que nous proposons. 
A 6 mois, 80% d’entre eux sont 
toujours en emploi.�

1. Software as a service, « logiciel comme un 
service », est une forme d’exploitation com-
merciale d’un logiciel, qui est installé sur un 
serveur plutôt que sur l’ordinateur du client. 
Celui-ci n’achète pas le logiciel via une licence 
d’utilisation, mais se sert du service en ligne, le 
plus souvent en payant un abonnement.
2. Compétences comportementales ou savoir 
être

Entretien avec 

Aurélie Lavaud, co-fondatrice & Présidente de bimbamjob

L’innovation  
au service 
du recrutement 
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Des flous préjudiciables 
Une ministre a eu l’intelligence de 
dire : demain plus de SSIAD, que 
des SPASAD ! Hélas les fées pré-
sentes à la naissance des SPASAD 
n’étaient pas des spécialistes du 
« prendre soin » ! Les premiers élé-
ments d’évaluation montrent les 
limites des SPASAD : 
 � Prendre soin ou soigner ? En 
construisant une suprématie des 
IDEC sur les RS, l’approche soi-
gnante est privilégiée.  

 � Un service pour quel public ? 
Aucune définition d’un niveau 
de dépendance, d’isolement, 
d’âge, flou sur la concomitance 
des besoins d’aide et de soin…

 � Des compétences reconnues ou 
une tutelle ? Un même Service 
peut se voir reconnaître la com-
pétence d’évaluation et de plan 
d’accompagnement en soin et 
être sous tutelle du CD pour les 
mêmes fonctions concernant 
l’aide ! 

 � Un SPASAD pour quelles pres-
tations ? Comment construire 
un projet d’accompagnement si 
une personne peut bénéficier de 
l’aide mais pas du soin ou inver-
sement ? 

 � Des participations financières ? 
Comment justifier qu’en fonction 
du type d’intervenant, l’usager 
paie une participation ou non ?

 � Des projets d’accompagnement 

individualisés rigides : comment 
élaborer un PAP et l’adapter en 
continu, alors que le CD consi-
dère que seul son « plan d’aide » 
est légitime pour la durée de la 
notification ? De son côté, l’IDEC 
adapte constamment son plan 
de soin.  

 � Des salariés à double vitesse : 
comment organiser un suivi 
des usagers si certains salariés 
doivent réaliser au moins 80 % 
de temps « productifs » quand 
d’autres sont à 65 % ? 

Des solutions simples 
à mettre en œuvre

Les SPASAD sont une opportunité 
d’innover ; le programme SERA-
FIN PH le montre. Pourquoi ne 
pas financer des prestations d’éva-
luation globale, de soin, d’accom-
pagnement social, de prévention 
et d’aide aux actes de la vie quoti-
dienne dans le cadre d’une tarifica-
tion pluriannuelle concertée entre 
CD et ARS ? 

Les modalités de fonctionnement 
et de prescription imaginées en 
2010 par les fédérations et l’ADF 
(évaluation par les Services, dé-
finition d’un nombre d’usagers, 
suppression de la tarification ho-
raire, participation forfaitisée…) ré-
pondent aux problèmes évoqués. 

Le CD conserve un rôle d’ouverture 
de droits, de contrôle et de finan-
cement, dans un parallélisme avec 
celui l’ARS ou de la sécurité sociale. 
Cela impose aussi que les SPASAD 
évoluent vers : 

 � Une direction du Service confiée 
à un gestionnaire et non à un 
soignant

 � Une équipe pluridisciplinaire 
aux temps de travail « présen-
tiels » identiques pour permettre 
concertations, analyse des pra-
tiques, formations….

 � Une mission de coordination 
internalisée à la place de celles 
des MAIA, CLIC… en redé-
ployant leurs financements vers 
les SPASAD

 � Des missions de prévention, 
lutte contre l’isolement, aide aux 
aidants…

 � Des indicateurs de réalisation et 
d’impact

Les SPASAD sont en expérimen-
tation. Avant toute généralisation, 
ayons le courage de remettre en 
cause certains fondements tech-
niques, financiers et organisation-
nels afin de bâtir un vrai SPAMSD : 
Service de Prévention et d’Accom-
pagnement Médicosocial à Domi-
cile.   

Pierre Behar
Directeur du cabinet Espaces-MS

Les SPASAD sont nés d’une évidence : une personne dépendante 
peut avoir besoin d’aide et de soin. Les limites entre les deux 
sont parfois floues et les guerres ont été incessantes : ah le bon-
heur des discussions entre toilette « médicale » et de « confort 
»… Le SPASAD est donc pertinent, mais joue-t-il bien son rôle à 
l’heure actuelle ? 

Les SPASAD, 
opportunité durable ou feu follet ?
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Sur le premier plan, la digita-
lisation du process avance 
à grands pas avec des édi-

teurs de logiciels métiers qui pro-
posent des solutions toujours plus 
poussées (voir les deux interviews 
pages suivantes). Dans peu de 
temps, l’ensemble des interve-
nants à domicile sera équipé de 
terminaux numériques avec des 
informations complètes sur les 
personnes accompagnées. Une 
évolution qui pourrait bien avoir 
un impact sur l’organisation  : 
communication plus fluide, pos-
sibilité de déléguer davantage de 
responsabilité aux intervenants 
et donc, possible suppression 
de niveaux hiérarchiques dans 
les grandes organisations. C’est 
en tout cas le modèle des plate-
formes ou start-up mandataires 
entrées récemment sur le mar-
ché de la dépendance, auquel il 
faudra bien faire concurrence en 
termes de fluidité du process et 
d’expérience utilisateur.

Sur le second plan, tous ceux qui 
connaissent le secteur constatent 
le décalage actuel entre le foison-
nement d’innovations à destina-
tion des personnes dépendantes 
et leur taux de pénétration à do-
micile. On identifie deux causes à 
cela, partiellement liées entre elles 
d’ailleurs : d’une part, le manque 
de lisibilité de cette multitude de 
produits pour l’usager final, pour 

son entourage, et dans une cer-
taine mesure pour les profession-
nels de l’aide à domicile ; d’autre 
part, les difficultés de commercia-
lisation, car ne rentre pas au domi-
cile des personnes âgées qui veut, 
pour lui vendre ce qu’il veut. 

D’où les partenariats qui se 
nouent actuellement, au niveau 
local entre SAAD et start-up, 
comme l’illustre Dominique Villa 
en page 30, mais également au 
niveau de grands groupes, voire à 
un niveau institutionnel. Le direc-
teur des technologies connectées 
d’un groupe actif dans les EHPAD 
et dans le domicile, nous confiait 
récemment que sur près de 200 
solutions technologiques recen-
sées, seule une trentaine étaient 
opérationnelles et performantes. 
Un besoin indispensable donc de 
tri et de test, que les opérateurs 
de l’aide et du soin à domicile sont 

en train de réaliser afin de mieux 
intégrer les produits technolo-
giques à leur offre traditionnelle. 

Le soutien, en plus de la sélection, 
c’est l’orientation de la CNAV, 
avec un focus sur la prévention. 
Son action en matière de « Silver 
autonomie » a consisté en 2015 et 
2016 à octroyer 6,5 millions d’eu-
ros à 63 projets, action qu’elle 
compte prolonger et amplifier en 
créant un « Pôle de compétitivité 
virtuel » dédié aux technologies 
préventives, avec accompagne-
ment des porteurs de projets 
sélectionnés et lien avec les be-
soins évalués chez les retraités. 
Gageons que ces initiatives par-
tenariales, conjuguées à l’avancée 
en âge de générations davantage 
connectées, permettront d’ici 
quelques années aux gérontech-
nologies d’accomplir leur plein 
potentiel.�

Plus personne ne doute désormais de l’avènement technologique et numérique, ni des 
bouleversements profonds qu’il va entraîner sur les organisations et les services. Et cela 
est évidemment vrai sur la prise en charge des séniors, avec un phénomène qui opère sur 
deux plans : celui de la digitalisation de l’organisation elle-même, de son process et de ses 
canaux de distribution, et celui des innovations technologiques portant sur les produits et 
services proposés aux séniors.

L’accélération digitale
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Quelles sont les spécificités de 
votre entreprise et de votre lo-
giciel ?

Michel Duperrier : La société 
Cerig a été créée en 1983. De-
puis, elle a accompagné toutes 
les évolutions règlementaires et 
technologiques. D’abord pré-
sents sur le marché des logi-
ciels métiers des collectivités lo-
cales, puis sur celui des logiciels 
de gestion des EHPAD, nous 
avons plus récemment investi 
avec Cedi’acte dans un logiciel 
adapté également à la gestion 
des SSIAD, des SAAD et des 
SPASAD.
Quelle est votre valeur 
ajoutée ? 

M.D. : Nous avons fait le constat 
que les logiciels existants ne 
donnaient pas entière satisfac-
tion. Nous avons donc conçu 
quelque chose de plus com-
plet et proposons une gamme 
full-web avec une mobilité sur 
smartphones. Notre solution 
pallie même les problèmes de 
connexion en zone rurale car 
la synchronisation des smart-

phones avec le logiciel n’a pas 
besoin de se faire en temps réel. 
Elle peut se faire de façon asyn-
chrone sans que cela ne gêne le 
contrôle à distance de l’effecti-
vité des heures, qui se fait via un 
code QR. 

Le plan d’aide ou de soins est 
disponible sur les smartphones 
avec une simplicité d’utilisation 
où en quelques clics et quelques 
mots, l’intervenant peut reporter 
ce qu’il a fait, ce qu’il n’a pas 
fait, pourquoi, le report éventuel 
de l’intervention, etc. Un autre 
avantage de notre logiciel est sa 
fonction de messagerie interne 
intégrée qui est également ap-
préciée par les clients pour sa 
fluidité et la traçabilité des infor-
mations qu’elle véhicule.

Enfin, notre application SPASAD 
est effective, elle permet de 
conjuguer les plannings d’aide 
et de soin et plus généralement 
de gérer et piloter le SPASAD de 
façon totalement intégrée. Elle 
comporte également tous les 
autres modules d’un logiciel mé-
tiers (paie, facturation, etc.) opé-

rationnels pour les deux activités 
qui composent le service.
Comment comptez-vous évo-
luer ? 

M.D. : Nous avons à ce stade 
une vingtaine de clients opéra-
teurs du domicile, sur les 3000 
que l’entreprise compte au total, 
mais nous sommes en forte crois-
sance sur ce segment. Notre 
présence récente au congrès de 
l’Unassi nous a permis de me-
surer notre attractivité, avec de 
très bons retours des congres-
sistes dont certains sont deve-
nus de nouveaux clients. Nous 
avons maintenant besoin de 
continuer à mieux faire connaître 
ce produit. �

On pouvait penser que le marché des progiciels d’aide à domicile était relativement concen-
tré avec quelques opérateurs se partageant l’essentiel des clients. Il n’en est rien. Des édi-
teurs de logiciels issus de secteurs connexes ou partant de plus petites structures se dé-
veloppent à grand pas en misant sur le caractère fonctionnel de leurs solutions et sur la 
relation client. Rencontre avec deux d’entre eux : Cerig et Sociel.NET. 

Quoi de neuf du côté  
des logiciels métiers ?
3 questions à 

Michel Duperrier, Président de Cerig
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Quelles sont les spécificités de 
votre entreprise et de votre lo-
giciel ?

Sébastien Déroulées : Sociel.
NET est un logiciel métier SAP 
édité par Odéale qui s’appuie sur 
25 ans d’expérience. Historique-
ment développé pour l’ADMR de 
la Loire, Sociel.NET compte dé-
sormais plus de 500 clients têtes 
de réseau. L’entreprise Odéale, 
anciennement Guillaume infor-
matique, a récemment intégré 
un groupe d’entreprises com-
prenant Penbase, l’éditeur de la 
solution de télégestion mobile 
Domi, ainsi qu’Emvista, start-up 
qui investit dans l’intelligence 
artificielle. Ce rapprochement 
permet de nouvelles synergies et 
donne une nouvelle dynamique, 
tout en maintenant l’autonomie 
de chaque entreprise.

Quelle est votre valeur 
ajoutée ? 

S.D. : Au niveau du produit lui-
même, nous avons pu capitaliser 
des compétences techniques en 
25 ans, par exemple sur le plan 
législatif, ce qui nous permet 
d’avoir en outre un module paie 
très performant qui intègre les 
nouveautés comme la DSN et le 
bulletin simplifié. Nos équipes 
travaillent déjà par ailleurs sur le 
prélèvement à la source. 

Au niveau de l’organisation, le 
service client est en charge du 
parcours d’intégration mais éga-
lement de l’assistance au quo-
tidien. Nos consultants accom-
pagnent et forment nos clients 

sur l’intégration de leurs spéci-
ficités dans Sociel.net. Grâce à 
un référent unique identifié, nos 
nouveaux clients sont accompa-
gnés durant les premiers mois 
de prise en mains de la théorie 
jusqu’à la pratique de tous les 
jours. Une fois ce parcours d’in-
tégration nouveau client ter-
miné, les utilisateurs deviennent 
autonomes et sont mis en rela-
tion avec le service client comme 
tout autre utilisateur par tous les 
moyens mis à leur disposition. 
Nous avons aussi cette volonté 
d’être totalement transparents 
vis-à-vis de nos clients pour qu’ils 
sachent qui nous sommes et où 
nous allons. A cet effet, nous 
organisons plusieurs webinaires 
tout au long de l’année pour par-
tager notre actualité avec eux. 

Sur le plan stratégique, nous ve-
nons d’intégrer la « Grande Usine 
Créative » de Saint-Etienne, 
grand projet sur le numérique 
porté par la ville et sommes par-
tenaires de la French Tech et De-
sign Tech Académie de la ville. 
Nous sommes reconnus par de 
grandes Fédérations comme la 
FEDESAP, la FESP, l’UNA… qui 
sont des partenaires importants 
pour nous au quotidien. Enfin, 

nous travaillons sur d’autres par-
tenariats importants et différen-
ciants afin de répondre au rap-
prochement du soin et du service 
à la personne. Nous sommes 
notamment le premier éditeur 
à équiper un SPASAD intégré 
utilisant deux logiciels différents 
pour le SAP et le soin, notam-
ment grâce à notre partenariat 
avec la plateforme Dôme.

Comment comptez-vous évo-
luer ? Quels sont vos projets ?

S.D. : Nous sommes déjà le pre-
mier logiciel hybride, c’est à dire 
à la fois logiciel classique installé 
sur nos serveurs dans le cloud 
ou les machines de nos clients. 
Nous considérons que les clients 
n’ont pas à choisir entre les avan-
tages d’une solution classique 
comme la sécurité des données 
et ceux d’être en full-web pour 
la mobilité par exemple. Il nous 
paraissait donc intéressant de 
proposer une solution pouvant 
combiner les avantages sans 
les inconvénients de ces deux 
approches. C’est pour cela que 
nous avons développé un logi-
ciel natif complété par des mo-
dules sur le web comme le plan-
ning avec une première version 
destinée aux intervenant d’ores 
et déjà opérationnel, avant 
d’intégrer d’ici la fin de l’année 
d’autres fonctionnalités. 

Sociel.NET est aussi un logiciel 
ouvert grâce à ses interfaces re-
posant sur les dernières techno-
logies Microsoft et permettant à 
d’autres solutions de se connec-
ter pour exploiter les données, 
pour répondre à des besoins 
complémentaires, comme l’ex-
ploitation statistique ou la coor-
dination avec un autre service, 
un logiciel de Business Intelli-
gence, un site web…etc. �

3 questions à 

Sébastien Déroulées,  
Responsable commercial 
chez Odéale
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Les technologies

Comment est né ce partenariat ?

Dominique Villa : Le partenariat 
que nous avons noué avec Prédi-
cal est né d’une volonté commune 
de considérer les besoins de la 
personne fragile ou de son en-
tourage avant de contribuer à une 
forme de réponse. Pour parvenir 
à ce type de collaboration, il faut 
donc abandonner quelques idées 
préconçues : l’idée de génie, la 
réponse spécifique à des besoins 
confus, la réussite rapide, l’accep-
tation immédiate du bénéficiaire… 
Une fois ces voiles levés, il devient 
possible de considérer l’approche 
mutualisée comme une opportu-
nité d’écoute des besoins et de ré-
ponses plus pertinentes. Le projet 
s’est appuyé sur cette base. 

En quoi consiste la technologie 
développée par Predical ? 

D.V. : La start up a construit une 
solution innovante « prédictive » : 
des capteurs de mouvements 
non-intrusifs permettent de 
connaitre le mode de vie du sénior 
et peuvent ainsi établir une « rou-
tine » propre à chacun. A partir 
de ce suivi régulier d’activités, il 
devient possible d’identifier des 
signes avant-coureurs d’une perte 
d’autonomie. Pour Aid’Aisne, ma 

structure, qui est d’abord un ac-
teur de la prévention, l’outil est 
utile. Non abouti, mais adapté à 
certains besoins des publics que 
nous accompagnons. Plusieurs 
rencontres partenariales, très ou-
vertes, amènent à évoquer les 
freins : la solution ne convient 
qu’aux personnes seules ; elle ef-
fraie certains bénéficiaires ; elle 
ne permet que de rapporter des 
faits ; elle est peu complémen-
taire d’autres outils d’assistance ; 
elle est éloignée des principaux 
besoins des professionnels du 
domicile. 

Comment rendre cette techno-
logie opérationnelle pour les 
personnes accompagnées ?

D.V. : La permanence du dialogue 
permet de faire évoluer le pro-
jet vers un système coordonné. 
La mise en place d’intervenants 
dédiés facilite la compréhension 
de l’outil et son adoption par la 
personne. Les rapports détaillés 
offrent des pistes de préserva-
tion de l’autonomie par des ate-
liers thématiques réalisés par le 
pôle Autonomie & Prévention de 
Aid’Aisne sur le sommeil, l’activité 
physique, le lien social, l’équi-
libre alimentaire et l’éducation 
thérapeutique. D’autres acteurs, 

d’autres outils viennent se greffer 
à la solution, la téléassistance, les 
chemins lumineux, un hôpital, un 
service de soins… Le projet est 
soumis à la Conférence des finan-
ceurs avec un retour positif du jury 
pour un partenariat jugé comme 
préfigurateur d’une bonne coor-
dination entre domotique, ac-
teurs de santé et intervenants à 
domicile. 

A ce stade, quels enseigne-
ments tirez-vous de cette 
collaboration ? 

D.V. : Il est inutile de se lancer sans 
avoir testé, questionné, analysé et 
rectifié auprès des personnes à qui 
s’adresse la solution. La confiance 
entre les partenaires tout comme 
la confiance entre les bénéficiaires 
et les partenaires ne se décrète 
pas. Il est nécessaire de réfléchir 
au risque de stigmatisation amené 
par le produit. La proximité des 
professionnels de terrain avec la 
personne à domicile est un facili-
tateur de contact mais engage la 
structure à conserver un lien de re-
lation personnalisée sincère et dé-
sintéressée. L’inclusion d’une telle 
action doit être élaborée dans une 
démarche plus globale de soutien 
à domicile et donc doit être reliée 
au projet de service.  

L’association Aid’Aisne située à Soissons a noué un parte-
nariat original avec Prédical,  start-up ayant développé une 
technologie préventive pour les séniors. Dominique Villa, 
directeur d’Aid’Aisne nous explique comment se construit 
une telle collaboration. 

Le partenariat 
SAAD – start up : 
la preuve par l’exemple
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BASE DE DONNÉES 
UNIQUE

SOLUTION 
« WEB »

MODULES 
« MÉTIERS »

UTILISATEURS 
ILLIMITÉS

TÉLÉGESTION
& MOBILITÉ

SOLUTION 
CERTIFIÉE

Voir loin, être proche.

De loin, le logiciel le plus 
proche de vos usagers à domicile!

www.cerig.fr
conception – développement – maintenance informatique

12, rue des Capucines – 87260 Pierre-Buffière 
tél. 05 55 48 45 00 
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EXCLUSIVITÉ OREUS

  
, la solution pour

une meilleure observance au domicile.
Le traitement organisé par temps
de prise dans son boîtier distributeur.

Mon


